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PL 12856

Projet de loi 
portant sur la constitution de servitudes d'usage d'un local et 
pour des canalisations souterraines sur la parcelle N° dp3012 du 
domaine public de la Ville de Carouge au profit des Services 
industriels de Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 4, alinéa 1, de la loi sur le domaine public du 24 juin 1961; 
vu la délibération du Conseil municipal de la Ville de Carouge, du 
19 novembre 2019, approuvée par décision du département de la cohésion 
sociale du 28 janvier 2020, 
décrète ce qui suit : 
 
Article unique Constitution de servitudes 
La constitution d'une servitude d'usage d'un local et d’une servitude de pose, 
de maintien et d'entretien de canalisations souterraines, à titre gratuit, au 
profit des Services industriels de Genève, pour l'exploitation de deux postes 
de transformation électrique sis rue Joseph-Girard 13, parcelle No dp3012, 
propriété de la Ville de Carouge, selon le plan de servitudes no 08-1933 établi 
par les Services industriels de Genève le 12 septembre 2018, et annexé à la 
présente loi, est autorisée. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

A l'unanimité de ses membres, le Conseil municipal de la Ville de 
Carouge a accepté, le 19 novembre 2019, la constitution d'une servitude 
d'usage d'un local et d'une servitude de pose, de maintien et d'entretien de 
canalisations souterraines, au profit des Services industriels de Genève, pour 
l'exploitation de deux postes de transformation électrique à la rue Joseph-
Girard, en sous-sol d'une parcelle appartenant au domaine public communal.  

Conformément aux exigences posées à l'article 4, alinéa 1, de la loi sur le 
domaine public, du 24 juin 1961 (LDPu; rs/GE L 1 05), la constitution d'un 
droit réel sur le domaine public nécessite l'accord du Grand Conseil, sous la 
forme d'une loi. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 
 

Contexte 

Le 21 février 2107, le Conseil municipal de la Ville de Carouge a voté un 
crédit de 53 995 000 francs pour la reconstruction du Théâtre de 
Carouge / Atelier de Genève (ci-après : Théâtre) et un second crédit de 
9 960 000 francs pour la rénovation de la Salle des Fêtes. La reconstruction 
du Théâtre bénéficie d'une subvention cantonale de 10 millions de francs 
(loi 12041 du 2 juin 2017), d'un soutien du Fonds intercommunal et d'apports 
privés importants, ce qui porte l'investissement résiduel de la commune à 
24 millions de francs. 

C'est dans ce contexte que les servitudes visées par l'actuel projet de loi 
ont été négociées. L'enjeu est de faire face à l’augmentation attendue des 
besoins en puissance électrique lors de l’exploitation du Centre communal, et 
notamment lors de l’exploitation simultanée du Théâtre et de la Salle des 
Fêtes. Il s’est en effet avéré nécessaire d’ajouter un transformateur de 
1 000 kVA dédié au Théâtre, en plus des deux transformateurs-réseau 
existants de 630 kVA. 

L’opération de reconstruction du Théâtre a permis l’intégration, au sein 
du nouveau bâtiment, de deux nouveaux postes de transformation, n° 1933 
pour le réseau de quartier comprenant la Salle des Fêtes et n° 1934 pour le 
Théâtre. Les locaux et leur accès ont été conçus selon le cahier des charges 
fourni par les Services industriels de Genève (SIG). 
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La Ville de Carouge est propriétaire des locaux qu’elle a financés avec 
une participation de 130 000 francs des SIG sous la forme d’une indemnité 
unique. Les SIG sont propriétaires du matériel d’exploitation équipant ces 
locaux. 

Les SIG assurent l’entretien du matériel d’exploitation équipant ces 
locaux, ainsi que des canalisations moyenne et basse tension entrant et sortant 
des postes de transformation. 

Pour assurer leur mission d’approvisionnement, les SIG doivent être en 
mesure de pouvoir intervenir en tout temps dans les postes de transformation 
et avoir accès aux canalisations à des fins d’entretien, de réparation ou 
d’adaptation des équipements en place. 

Pour garantir la faisabilité de ces opérations dans le temps, la Ville de 
Carouge consent à accorder une servitude de superficie pour l’usage des 
postes de transformation ainsi qu’une servitude de canalisation souterraine 
(électricité), sur la parcelle No dp3012 dont elle est propriétaire. La servitude 
est ainsi accordée à titre gratuit, sous réserve de l'indemnité initiale évoquée 
plus haut. 

Le Conseil municipal de la Ville de Carouge a approuvé la constitution de 
ces deux servitudes par son vote unanime en séance le 19 novembre 2019. 
Conformément à la LDPu, la constitution de servitudes sur des parcelles 
relevant du domaine public – cantonal ou communal – requiert l'approbation 
du Grand Conseil. 
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Tableau financier 
2) Délibération du Conseil municipal de la Ville de Carouge, du 

19 novembre 2019 et décision d'approbation par le département de la 
cohésion sociale, du 28 janvier 2020 
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